Communiqué du Conseil national de la comptabilité du 3 février 2005

Communiqué du Conseil national de la comptabilité du 3 février 2005 relatif à la comptabilisation par un OPCVM des rétrocessions de frais de gestion

Le règlement général de l’AMF (RGAMF) pose le principe que les rétrocessions de frais de gestion doivent bénéficier au fonds commun de placement (dit " fonds de tête ") investissant dans un autre fonds (dit " fonds cible "). Il interdit la perception de ces rétrocessions au profit de la société de gestion du " fonds de tête ".

Article 322-43 du RGAMF :

" La rétrocession de frais de gestion ou des commissions de souscription et de rachat est le mécanisme par lequel, au titre d'investissements réalisés pour le compte de l'OPCVM dans les parts ou actions d'un OPCVM ou d'un fonds d'investissement, une partie des frais de gestion ou des commissions de souscription et de rachat est reversée à la société de gestion de portefeuille ou à toute autre personne ou fonds.
Sont interdites les rétrocessions visées au premier alinéa du fait d'opérations ou d'investissements réalisés pour le compte d'un OPCVM sauf :
1) les frais et commissions mentionnés au septième alinéa de l'article 322-41 du RGAMF ;
2) les rétrocessions bénéficiant exclusivement à l'OPCVM ;
3) les rétrocessions versées par la société de gestion de l'OPCVM maître en vue de rémunérer un tiers chargé de la commercialisation des OPCVM nourriciers de cet OPCVM maître.
Notamment, est interdite la perception de rétrocessions au profit de la société de gestion de portefeuille :
1) de commissions de souscription et de rachat du fait de l'investissement du portefeuille géré dans un OPCVM ou fonds d'investissement ;
2) de frais de gestion du fait de l'investissement du portefeuille d'un OPCVM géré dans un OPCVM ou fonds d'investissement. "
Article 411-43 du RGAMF :

" Les rétrocessions de frais de gestion perçues au titre des investissements réalisés pour le compte d'un OPCVM dans les parts d'un FCP ou les actions d'une SICAV ou des parts ou actions d'un fonds d'investissement au sens de l'article 3 du décret n° 89-623 du 6 septembre 1989 doivent être affectées à l'OPCVM :
1) soit par versement direct à l'OPCVM ;
2) soit en déduction de la commission de gestion prélevée par la société de gestion de portefeuille. "
Article 411-46 du RGAMF :

" Les frais des fonds cibles doivent être pris en compte pour le calcul du total des frais facturés à l'OPCVM rapporté à l'actif moyen de l'OPCVM au cours du dernier exercice. "
Ces dispositions prennent effet à compter du 1er janvier 2005 ou d’une date ultérieure dans certains cas particuliers.

Dans une position en date du 30 novembre 2004, l’AMF apporte les précisions suivantes :

" l'augmentation des frais directs due à la diminution, à due concurrence, des frais indirects (en raison de l'affectation des rétrocessions de frais de gestion des fonds cibles au fonds de tête et non plus à la société de gestion) ne constitue pas une augmentation des frais de gestion. "
Prenant en compte ces liens très étroits entre les frais de gestion prélevés par la société de gestion du " fonds de tête " et les rétrocessions de frais de gestion perçues par ce fonds en provenance de la société de gestion du " fonds cible ", le Conseil national de la comptabilité considère que les rétrocessions de frais de gestion perçues par un fonds commun de placement doivent être enregistrées au crédit d’un compte de charge spécifique (619 " rétrocessions de frais de gestion ") et doivent faire l’objet d’un complément d’information en annexe lorsqu’elles sont significatives (méthode d’évaluation et montants comptabilisés au cours de l’exercice).
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